BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 21 NOVEMBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
La France, championne d'Europe des charges sociales 
Alors que les agriculteurs manifestent aujourd’hui en Ile‑de‑France contre les augmentations de fiscalité, une étude vient rappeler que la France est l'un des pays au monde qui taxent le plus leurs entreprises. 

Selon les résultats des travaux menés par la Banque mondiale et le cabinet PricewaterhouseCoopers, notre pays, avec un taux d'imposition de 64,7 %, dépasse en effet largement la moyenne mondiale qui s'établit à 43,1 %.

Et à l'échelle européenne ? 

Le taux moyen s'y élève à 41,1 %. La France est le second pays le plus cher pour les entreprises, derrière l'Italie (65,8 %). Parmi les pays les plus séduisants figurent la Croatie (19,8 %), le Luxembourg (20,7 %) et Chypre (22,5 %). 

Mais là où la France bat le record européen, c’est dans le poids des charges sociales. Selon cette étude, avec 51,7 % le taux français de charges sociales est le plus élevé d'Europe, devant la Belgique (50,3 %) et l'Italie (43,4 %). 

En conséquence, la grogne fiscale monte 

Chefs d’entreprises qui décident de ne plus payer leurs cotisations patronales, bonnets rouges révoltés par la mise en œuvre de l’« écotaxe », commerces de proximité qui se disent « sacrifiés » par le gouvernement… Dans ce contexte de grogne fiscale ayant peu à peu gagné tous les secteurs, et dans l’attente d’une « remise à plat » du système fiscal français annoncé avant‑hier par le Premier ministre, le seul aspect sur lequel la France fait figure de bonne élève concernent la rapidité des démarches administratives. 

Voilà au moins un point positif ! 

Déclarer et régler ses impôts devient en France de plus en plus rapide, en particulier grâce au développement de la télé‑déclaration. Selon la même étude, les entreprises peuvent désormais s'acquitter de leurs formalités fiscales en 132 heures, contre 186 heures, il y a dix ans. A noter que la moyenne mondiale s'élève à 268 heures pour remplir la paperasse. 

Jean‑Marc Ayrault doit affronter la colère 
des maires de France 
Le président Hollande s’est invité mardi soir au stade de France, mais son agenda était trop rempli pour venir au congrès annuel des maires de France. C’est donc une fois de plus Jean‑Marc Ayrault qui s’y colle, et il doit affronter une assemblée de maires très remontée. 

De quoi se plaignent les maires ? 
Les motifs de colère ne manquent pas : les budgets sont en baisse tandis que les charges s’alourdissent, et cela devrait continuer avec la réforme de décentralisation ; les normes administratives et la bureaucratie étouffent les énergies ; la délinquance et la criminalité continuent de s’étendre, de même que l’assistanat... L’intercommunalité est aussi source de critiques pour les gaspillages qu’elle génère souvent et pour la menace qu’elle représente pour les maires, à qui on retire de plus en plus de liberté. Mais ce qui les irrite le plus, c’est peut‑être le manque de considération dont fait part le gouvernement Hollande à leur égard depuis mai 2012. 

Beaucoup gardent en travers de la gorge le passage en force du mariage entre personnes de même sexe… 

Des milliers d’entre eux s’étaient mobilisés avec la Manif pour tous. Beaucoup aussi, même parmi les partisans de la loi, ont été choqués par le mépris du gouvernement qui n’a jamais voulu recevoir la délégation du collectif Maires pour l’enfance. 

Aujourd’hui, c’est la réforme des rythmes scolaires imposée par Vincent Peillon qui concentre le plus de critiques : une cinquantaine de maires appellent à boycotter la réforme, dont le financement n’est pas maîtrisé et qui risque de coûter cher. 

A quatre mois des municipales, Jean‑Marc Ayrault va devoir se montrer particulièrement diplomate 

…ou imaginatif pour tenter de retrouver la confiance des maires, qui, à l’image de l’ensemble des Français, jugent Hollande et son gouvernement loin d’être à la hauteur de leur mission. Hier, après quelques applaudissements polis, il a dû essuyer huées et sifflets, et cela risque de continuer aujourd’hui. 

Quand Paris oublie ses églises 
500 millions d’euros, c’est le montant nécessaire selon l’association SOS Paris pour la restauration dans les quinze ans à venir, des quatre‑vingt‑cinq lieux de culte catholique, dont la ville de Paris est propriétaire. 
Mais ce chiffre rapporté au budget de la ville, d’environ huit milliards par an, reste raisonnable, non ? 
En réalité, Paris néglige ses églises. La majorité municipale engagée dans un combat idéologique, contre tout ce qui peut ressembler de près ou de loin à un électeur de droite, a fait le choix de délaisser volontairement les bâtiments (mais c’est vrai aussi pour les associations) qui ne sont pas synonyme de fêtes pro‑gays, pro‑gender ou autres lieux d’expression d’une pseudo‑culture décadente. 
Ainsi, l’Observatoire du patrimoine religieux nous explique que : « Alors que le budget de Paris a augmenté de 59 % en dix ans, le budget alloué aux bâtiments religieux appartenant à la ville a diminué de 27 % ». 
Les conséquences sont‑elles déjà visibles ? 
Au‑delà des peintures qui s’écaillent ou des murs qui suintent, la structure des édifices en elle‑même est désormais attaquée : comme Saint‑Germain‑de‑Charonne (20e), fermée, en attente de travaux pour 2014, comme Saint‑Augustin (8e) œuvre de Victor Baltard, l'architecte des Halles qui a perdu une de ses statues surplombant le grand portail, il y a quelques jours. 
Ces édifices après tout sont à usage religieux alors pourquoi la ville s’en occuperait ? 

C’est une conséquence directe de la loi de 1905 sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat ; les laïcistes de l’époque ayant souhaité confiner le pouvoir catholique, ils se sont retrouvés propriétaires des lieux de culte et des charges afférentes. Ainsi pour Paris, 80 % des églises sont depuis, propriété de la mairie. 
Pourtant, Paris sans ses églises, c’est comme New‑York sans ses gratte‑ciel… 
Là encore comparaison n’est pas raison, dans l’imaginaire collectif que serait Paris sans ses monuments, tous ses monuments ; il n’y a pas une représentation de la Ville lumière sans une évocation de la Tour Eiffel et des églises parisiennes, qui font l’âme et l’esprit des lieux. 
Des lieux qui sont ainsi un attracteur économique, artistique et culturel tout autant que cultuel ; et en cela même, c’est autant de raisons pour que l’équipe municipale si elle n’était pas engagée dans une lutte idéologique à mort, se donne les moyens d’entretenir notre patrimoine commun. 
Après tout pour paraphraser Henri IV : « Paris vaut bien une messe… » 
Brèves françaises 
Nouvelle de dernière minute 
Le « tireur fou »  aurait été arrêté ! Il s'agirait d'un certain Abdelhabkim Dekhar, 48 ans, bien connu des services de police et issu de la gauche radicale. Il avait été condamné en 1998 pour sa complicité dans l'affaire Rey‑Maupin, qui avait fait cinq morts. Apparemment, le tireur fou n'est donc pas un nouveau Breivik ni issu de l'horrible "extrême droite" ! 

Les automobilistes, pompe à fric de l'Etat 
Le mouvement des bonnets rouges, fer de lance de la fronde fiscale a réussi, au moins pour quelques mois, à renvoyer au placard l’écotaxe. 

D’aucuns, notamment certains députés, prétendent que l’abandon de l’écotaxe nuirait au financement des infrastructures routières. Est‑ce vrai ? 

Voyons le coût des infrastructures. La France possède le réseau routier le plus étendu d’Europe. Le European Road Network, organisme d’étude, estime à douze milliards d’euros les investissements annuels en France dans l’expansion et l’entretien du réseau. Soit 0,5 % du PIB. 

D’autre part, les automobilistes et les transporteurs routiers, principaux utilisateurs de ces infrastructures, rapportent 40,6 milliards d’euros à l’Etat, essentiellement par la taxe sur les produits pétroliers et des péages autoroutiers. 

Les utilisateurs de la route payent donc près de 3,5 fois le prix de tous les investissements routiers annuels en France ! 
Chronique des méfaits ordinaires de l’immigration : à peine posé le pied en France, des étrangers sont interpellés pour cambriolages ! 
Ils étaient en France depuis à peine dix jours, sans domicile fixe et sans ressources ! Plusieurs Albanais en goguette à Paris ont décidé samedi dernier de prendre la route et d’écumer les villages de la Marne. Leur plan était bien établi : « visiter » un maximum d’habitations pour y dérober argent et bijoux. 

Leur périple aura été vite écourté, grâce au travail des gendarmes. Ils ont été interpellés samedi en flagrant délit de cambriolages, et condamnés lundi à huit mois de prison ferme. 

C’est à la maison d’arrêt de Châlons‑en‑Champagne qu’ils passeront donc leurs prochaines nuits en France. 

Ce coup porté aux réseaux structurés de cambrioleurs itinérants est une bonne nouvelle, alors que ce fléau contemporain se répand de plus en plus. 

Brève internationale 
La station spatiale internationale a quinze ans 
Le 20 novembre 1998, le premier module qui allait constituer la station spatiale internationale décollait de Baïkonour, au Kazakhstan. 

Aujourd'hui, elle constitue le plus grand objet construit par l'homme à graviter autour de notre planète. Elle mesure 110 m de long, ses panneaux solaires couvrent 2.500 m2, et pèse 400 tonnes. À l'intérieur, 400 m3 sont habitables. Son coût total est estimé à 115 milliards de dollars. 

Selon l'Agence spatiale européenne, c’est le plus grand projet commun jamais mené à bien dans le domaine scientifique, faisant participer Etats‑Unis, Europe, Russie, Japon, Brésil. 

La station est un laboratoire unique en son genre dans lequel des équipes scientifiques mènent des recherches en l'absence de pesanteur dans une multitude de domaines scientifiques. 

A ce jour, 211 chercheurs se sont relayés à bord de l'ISS. L’ESA y a réalisé 110 expériences en cinq ans. 

La phrase du jour 
"Nous sommes tous des singes français" 
Cette phrase nous vient d’un collectif de personnalités 
C’est le titre d’une tribune dans le Journal du dimanche, signée par Jeanne Moreau et plusieurs personnalités, en défense de Christiane Taubira. La comédienne a jugé que non seulement la ministre et les Noirs sont visés, mais "nous tous, quelles que soient nos origines et la couleur de notre peau".

Dimanche encore, c’est BHL — dit Botul — qui mobilisait l’intelligentsia de gauche lors d’une réunion à Paris en présence de Christiane Taubira. 

Mais la propagande ne s’arrête pas là ! Un appel à défiler contre le racisme a été lancé par la Ligue des droits de l’homme, à Brive, ce samedi. Preuve que le ridicule ne tue pas, c’est sous le mot d'ordre "nous sommes toutes des guenons guyanaises !" et avec des masques de singe que la manifestation aura lieu. 

Avec de telles peaux de bananes, on n’a pas fini de voir des dérapages. 

Le chiffre du jour 
84,7 millions d'euros 
C'est le montant des rémunérations connues dans les trente‑huit cabinets ministériels du gouvernement Ayrault en 2013, dont près d’un tiers pour le seul cabinet du Premier ministre. Soit 1,30 € par Français. 

Ce chiffre de 84,7 M€ prend en compte d'une part, le traitement que perçoivent les ministres et ministres délégués et, d'autre part, la rémunération de leurs collaborateurs. A savoir : fonctionnaires détachés, personnels recrutés sur contrat et personnels mis à disposition par d'autres ministères. 

A cela s’ajoutent aussi les primes auxquelles ces derniers peuvent prétendre. En 2013, celles‑ci atteignent 20,5 millions d'euros pour les seules équipes des ministres de plein exercice, un montant en hausse de 3 % par rapport à 2012. 
Les Français qui subissent la baisse de leur pouvoir d’achat grâce à la politique gouvernementale apprécieront. 
La bonne idée de sortie 
Mardi prochain aura lieu le 1er forum de Polémia, qui aura pour thème : "Les jeunes européens face à la société multiculturelle". 

Autour de Laurent OZON, les intervenants chercheront à faire émerger quelques conseils pour l’éducation des jeunes, confrontés à cette nouvelle menace. 

C’est à partir de 20 h, Salle ASIEM, 6, rue Albert de Lapparent, Paris VIIe. 

Vous trouverez plus d’info sur le site de polémia : www.polemia.com 

La bonne nouvelle du jour 
L'archange saint Michel regagne la Sainte‑Chapelle 
La Sainte‑Chapelle fût édifiée par Louis IX, futur saint Louis, pour abriter les reliques de la passion du Christ. Ses vitraux sont d'une qualité exceptionnelle, comprenant notamment une rose de l'Apocalypse de neuf mètres de diamètre. 

Cependant ce bel écrin était bien orphelin depuis qu’en 2005, la grande statue de saint Michel, œuvre du sculpteur Geoffroy‑Dechaume eut été déposée pour être restaurée. 

Grâce à des fonds privés, c’est désormais chose faite, notre archange, protecteur de la France et des parachutistes, veille, de nouveau, sur Paris ! 

Pour la petite histoire, la statue avait été placée en 1855 devant l'immense flèche de la chapelle, qui culmine à soixante‑quinze mètres au dessus du sol. 

St Michel devait, à l'origine, tourner lentement sur lui‑même pour suivre les rayons du soleil. 

Chers lecteurs parisiens, n’hésitez donc pas à venir admirer ce grand retour de l’archange et peut être qui sait, rejoindre les Veilleurs debout devant le Palais du Justice. 

